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I\J 'A T 0 CONFIDENTIEL 

ORIGINAL : ANGLAIS 

Rapport du Prdsident du Comit&,politique au niveau 6lev6 

Le rapport cl-joint (AC/l27-D/431) du Comit6 
Qconomique a $I$ examin par le Cornit politique au niveau 
6lev6 B sa r6union du lundi 26 mars4 Le Cornit politique 
au niveau Qlev6 l'a jug6 utile mais ne l'a pas 6tudi6 en 
d&tail &ant donn6 que des conversations se d&?oulent.paral- 
f&hment & Helsinki. I1 s'est montre d'avis que, si ce 
rapport n'appelait aucuI'le mesurs, 'il devsait m&~~~oi& 
etre transmis au Conseil pour information. 

21 Le Cornit politique au niveau Blevd a examine le 
programme des consultations futures qui auront lieu a 
Bruxelles au sujet des questions &onomiques soulev6es & 
la reunion d~Helsfnki. 11 a estim6 que ces consultations 
devraient recommencer d&s la suspension des pourparlers 
d'Helsinkil ou d&s la fin des debats qui y sont actuellement 
consacres a la corbeille II, la date dlach&ement la plus 
proche devant @tre retenue. Le Cornit a invit6 le Cornit 
konomique a reprendre automatiquement l'examen de ces 
questions conform&ment $ ce calendrier, bier? que toute 
d616gation soit lfbre de demander des consultations plus 
rapides, si elle le juge souhaitable, 

(Sign6) Jkg KAS'TL 

OTAN 
1-110 Bmelles 
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NATO CONFIDENTIEL _ 

&port du Pr6siden-k du Cornit Qconomi, 

Introduction 

(i> est all6 trop loin en transposant sur un plan 
multilat&al l'exp&ience et les r6sultats obtenus 
par des n6gociations bilat&ales; * 

(ii) n*a pas suffisamment tenu compte des diff&ences qui 
existent entre les systkmes Gconomiques et sociaux 
auxquels doivent se conformer les conditions regissant 
aux relations dconomiques Est/Ouest; 

(iii> que les propositions de l"Alliance, souhaitables 
peut-etre en tant qu*objectifs a long term@, e'taient 
trop ambitieuses et pr&maturees & un stade oh- la 
coop&ation esonomique Bst/Ouei$t n@en est encore 
qutau d&M de son dkeloppement potentiel,. ., 

3'; 
ses allids 

En somme, ~~~oscou, appuyti dans une large mesure par 
de 1tEst europeen semble en ce qui concerne les 

questions Bconomiques, prGf&er limiter la discussion B une 
CSCE a IrGlaboration de principes sur les relations dconomiques 
Est/Ouest. Ces- principes devraient~notamment inclure 
l'engagement des participants a appliquerla clause dela nation 
la plus favoris&e ainsi que la non-discrimination dans leurs 
transactions Gconomiques. 
termes g&Graux, 

En outre, ils devront dgfinir, en 
les domaines dans lesquels une expansion 

future de la cooperation Qconomique apparaftrait comme 
fructueuse. 

La description soviktique des t-aches de la seconde 
Commission ainsi qu.e &es4ommentaires officiels -etofficieux I.,, .I ,.,), 
de 1'URSS sur le mandat alli propos6 par la Belgique font 
ressortir clairement que l*URSS es-t en d&accord profond 
avec l'esprit etl'objet des propositions de 1'Alliance en ce 
domaine, Toutefois, on peut considdrer comme un signe 
encourageant le fait que 1tAmbassadeur Zorine ait reconnu, 
dans son entretien avec 1tAmbassadeur Forthomme, que le projet 
sovi&tique pourraSt &tre Ggalement amGlior6, 

2, A l*&idence, 14oscou a le sentiment que le maridat 
proposf5 par l*Alliance : 

NATO CONFIDENTIEL IIUUW.W. 
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c-9x(73)30 -30: ” 
4. On notera que les positions sovi&tiques ne semblent 

pas avoir'Dro.gressB au- d&B das idles pr&liminaires exprinees 
depuis plusieurs aiul&s. Comae, parle pas&.les Sovi$tiques 
sembleraiernt sfen tenir B : 

w d'une part;l.*affirmation du principe de la non- 
discrimination, reprise dans le cadre d*une d6claration 
B caractere gdneral; 

(ii) d*autre part, li6tablissement de grands projets pan- 
europeens (industrie, Qnergie, matieres premieres et 
transports). _. 

50 '!n dtautres termes, il semblerait que-les SoviBtiques 
souhaiteraient be maintien de ltactuel cadre bilat6ral 
institutionnel acconpagnd de facilites de credit am&iorGes et 
d'une aide technique plus substantielle,~ En particulier, pour 
les projets sp&ifiques, il stagit pour eux de les aborder cas 
par CES, en refusant toute modification ou novation aux 
mkxnismesqui rQgissent leurs &changes. 

6. Par centre, l'approche occidentale vise essentiellement 
a ameliorer les conditions d*exercice de la coop&ration 
Gconomique et & atteindre,un accord sur un ensemble de conditions 
susceptibles de promowoir la coop&ration conmerciale et 
industrieile. 

7: Les d&eloppements qui suivent indiquent d'une part 
les OppOSitiOns.q,ui existent entre ,certainss positions de 1tEst 
et de 1'0uest et, d'autre part, 1*&23rt qui les s&pare au niveau 
de certaines propositions. 

I. POSITION SOVIETIWE 
(i) Le Xandat ,' 
8, L!U.RSS ntexpose que de faGon sch6matique le mandat du 

Conit charg6 de la Coop&ation 4conomique. Elle ne pr&oit 
pas au stede actuel la cr6ation de sous-comit6s sp&zialis&s. 
Cependant, .elle attribue B ce Co&t6 une competence pluslarge 
que celle envisagee pr6sentement B f'CTAN, en y,incorsorant, 
outre l'environnement, 12 science et la technolo&ie. .A ce 
dernier egard la position sovi&tique ne surprend pas en.raison 
du fait que les ouestions technologiques et scientifiques son-t 
6troitemen-b 1iGes B ses.pr&occupations dans le domaine de la 
coo&ration industrielle et queelle souhaite surtout aborder 
cette question dans le.cadre de la coop6ration konomique. cet 
6lergissement de 1, ? corilgetence du comite ne devrait pas en principe 
pr&senter d*inconv&nients particuliers pour les pays de ' 
l~kCLliance. N&nmoins il ne faudrait pas que par ce biais les 
SovidtiGues escamotent la question des Gchanges humains et 
cuUxu?els qui pourraient &re du ressort d'autres comit6s. 
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-4- W3)30 

9-i La position sovi&ique dfffere fondamentalement de 
celle de l*Alliance sur le degre de precision des mandats a 
dormer aux Comite's et sous-comites 6ventuels. 11 semble en effet 
qUe les Soviktiques s'aocomoderaient fort bien d@une simple 
dGclaration,d*intention, 

IO, LIURSS n*a propose que des termes de refkence tres 
g&&aux pour la discussion des questions konomiques & la 
Seconde Commission dtune CSCE. Bien que plusieurs pays de 
1'Est europgen, notamment la Hongrie, -y ont ajout6 un certain.. -. 
nombre de consid&ations, leurs commentaires sont en g&&al 
conformes aux propositions sovi&tiques suivantes : 

(i) des dispositions de base visant d'une part a faciliter 
l'expansion du commerce, et faisant &at des principes 
de la nation la plus favori&e et de la nonm 
discrimination, et, d*autre part, a promouvoir la 
coopkation industrille; 

(ii) des propositions quant aux possibilit& de mettre en 
oeuvre conjointement des projets paneuropees dans les 
domaines de l'industrie, de l*Bnergie, de 
ltextraction des minhaux, des transports, ahsi 
que des recommandations sur les priori-&s a obsetier 
pour d&elopper de faoon encore plus pous&e,.des .' 
travaux en commun concernant de tels projets. 

II, Reduit a Pessentiel, le mandat sovi&ique fait 
ainsi r6fGrence uniquement aux mesures visant 65 promouvoir le 
commerce, et en particulier & la reconnaissance des principes 
de la clause de la nation la plus favorisge et,de la non- 
discrimination dans les relations Qconomiques. ,I1 vise en 
outre le developpement de la cooperation fndustrielle et la mise - 
en oeuvre en commun dans divers domaines de projets paneuropeens, 

(b) Clause dela nation la 22;~s favorisee et non- 
?!iscrimination 

12, 
entretiens 

Le mandat soval&ique propose B Helsinki, les 
Zorine-Forthomme et dfautres conversations ont 

confirm6 que pour l*URSS le theme principal B la CSCE - comme il 
en 6tQ & llEQ3 (Genhe), la CNUCED et dans drautres enceintes 
multilat&ales - sera que les politiques discriminatoires 
pratiqu6es par 1tOcciden-t dans son commerce avec les pays 
communistes constltue 1'obstacl.e majeur & une nouvelie 
expansion de la coop6ratibn Est/Ouest, et 'plus.particuli~rement 
paneurophw3 . 
ont rf5servB leurs 

A cet egard, les organes dtinformation sovi&iques 
critiques les plus s&&res B la Communaute 

Economique EuropQenne, 
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13. L*URSS soutiendra ‘le point de vue selon lequel la 
mise en oeuvre d&lib&&de mesures re&rictives et discrimi- " 
natoires dans le domaine des relations Gconomiques, a lt&ard 
d'un Qtat ou dtun groupe d*&ats, est une violation du droit 
international et un acte dtagression konomique, Les Sovidtiques 
assimflent 2 ces mesures 1.e refus.par les E-tats-Unis d'appliquer & 
1tURSS et B plusieurs pays de l*Est europeens le b6nGfice de la. 
clause de la nation la plus.favoris6.e. Sont dgalement vises : 
les accords de commerce prefdrentiels,de la Communaut6, les 
restrictions quantitatives que de nombreux pays europdens de 
l*Ouest appliquent uniquement aux pays & commerce dyEtat, les 
contr8les stratigiques occidentaux, e-kc,., 

14. Les im@ications de cette position.soviQtique sur la 
non-discrimination son-t evidentes. Les pays occidentaux ne 
doivent appliquer aucun tarif douanier, contingent, .ou autres 
restrictions & leur commerce‘avec les pays socialistes qui ne 
son-t; pzs Ggalement appliqu6es aux Qchanges entre pays odcidentaux. 
Want h la Communaute elle.ne devrait pas mettre l*URSS et 
les autres pays socialistes dans une situation moins favorable 
que les autres pays non-membres. Bien que Zorine ait indique 
qu*il ntentrait pas dans les intentions de 1IURSS de saper llassise 
de la ComunautG kconomique, il a dgalement insist6 sur le 
fait que le principe d*un traitement &gal constituait une 
condition essentielle pour un accroissement substantiel 
des kchanges WS/CEE. 

(c) CoonBration industrielle 

15. L*URSS stest montrGe moins empressee que ses allies 
de ItEurope de 1tEs.t pour conclure des accords de coop&ation 
industrielle avec des firmes occidentales (et, contraitiement 
a la Roumanie, et la Hongrie, ne permet pas des prises de par- 
ticipatio~ des Btrangers)w En revanche, elle s*est montr6e 
favorablenent dispos6e 2 ltegard de certains arrangements . 
perme*tsnt d'obtenir de 1tOuest de la technolLg:E et,du 
Qnow ho@ pour la gestion des entreprises, a egalement 
recherch6 & 1rOuest les moyens de resoudre ses problemes 
de ventes e-t de paienents. Toutefois, les autorit6.s sovietiques 
on-t, tant en public qu*en priv6, fait savoir qutelles trouvaiept 
les termes du mandat beige sir la coop&ration industrielle inacceip- 
table et wdes-1;3;i16 .& assurer des condYtions priuilig6es pour lea 
operations de,pays Gtrangers sur les territoires d*autres,%ts." 

'16. Zorine a soutenu, par exemple, que les propositions 
belges pour lt6laboration de directives visant a obtenir .un 
traitement Equitable et non discriminatoire pour les firmes. 
participant A des entreprises conjointes et se rapportant egalemellt 
aux conditions sd&.nistratives, et autres, n&cessaires 
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& laur fol.ctio~.2emsz.t sont contrairss B la 1Fr;isTatioh 
sovi6tiqus. Cells-ci exige qus les r&plqs arplieables a'lx 
entm,prises &trm;g&res ez fJ!?SS soiekt 'ritablies cas‘ par cas 
et negoci6es bilateralement entre gouvernements ini$ress&. 

17. LtAmbassadeur sovi6tique a particulikrement soulign6 
que la proposition dans le mandat "de prot6ger de faGon 
adequate les investissement et les transferts de fends" .6tait 
inacceptable. 
dtd tenu compte 

Pans ce cas, une fois de plus, il n'aurait pas 
de fac;on suffisante des diff6rences entre les 

systemes Bconomiqueset sociaux. -En effet, 'les entreprises 
Qtrangkes ne sont pas autori&es a traiter directement avec 
les firmes sovi6tiques 
dans le oadre 

sinon a des conditions prkises dtablies 
d'accords pass& entre gouvernements. 

(d) Commerce 

18. Hormis les conaiddrations relatives a la clause de 
la nation la plus favorisge et a la non-discrimination, lsURSS 
n'a propos6 z% Helsinki aucunes mesures sp6cifiques pour 
amdliorer les &changes commerciaux 3st-Ouest. MoScou (ZL en 
juger par les entretiens Zorine-Forthomme) semble estimer 
que les propositions de 1'Alliance dans le domaine des 
Qchanges ne soul&vent pas d'objections de principe en ce qui:. 
concerne lsamdlioration d8s contacts dlaffaires, des moyens 
mis a la disposition des hommes d'affaires, de l'information 
des techniques .de gestion ainsi que de la qualit et de la 
commercialisation des produits d'exportation. 
n&nmoins, 

Les Sovi6tiques, 
ne voient pas l'utilit& de mettre ces points a 

l'ordre du jour d'un8 Conf&ence, puisque, de leur point de 
met il est pr6f&r&ble de 18s aborder au niveau bilatdral. 

( e ) -Pane yap c?epne 

19. En faisant 6tat dans le mandat des ressources 
naturellas lteuropQennesf~ et en se rgfgrant a des projets 
11paneurop6ens I1 1'URSS indique son intention dsemp&cher 18s 
Etats-Unis et le Canada de participer pleinement aux projets 
qu'elle propose. En outra, 18s propositions sovi&tiques pour 
la mise en oeuvre conjointe des.projets ne mentionnent pas 
ie domaine des communications et ds.la promotion du tourisme 
qui, avec les transports, constituerait la t&he principale ; 
du troisi&me sous-cornit propos6 par 1'Alliance. 

II. POSITICN D5S AUTRXS.pAYS DF L'EURC~E DE,L'%ST 

b,) Le !$Iandat 

20, La position de la Pologne se rapproche trks sensiblement 
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de cell8 de llURSS. El8 voudrait y voir.figurer la science at 
ia t8chnologi8, tout en estimant qua la mandat p&sent& par les 
pays de l'AlliaZ%e. 8St a la fois. trOp teChniCpI 8t COmpl8X8 
pour Btre utilement discute a une CSCE. I1 ne-met pas 
suffisamment l'accent sur les conditions politiques et 
commerciales gtice'auxquelles la coop4ration dconomique 
pourrait se d&elop@r, Par ailleurs les Polonais con53fdkent 
que le mandat occidental reste en desa des r&sul!ats-deJa 
acquis bilatdralement en matiere de cooperation. economique. La 
m s'aligne sur les positions sovidtiques et notamment en. 
ce qui concern8 le principe de la nor&discrimination etde 
l'application de la clause de la nation la plus favoris6e. 

(b) Autres questi,ong 

Dans la domaine da la coop&ration industrial18 la ' 
sur l'attitude sovi6tique en pr6fgran-t; 

dlun cadre g&&al, l'examen.de mesuras 
ad hoc pour &aqua cas particulier, De m$me en ce qui concerna 
les garanties a accorder aux investisssment dventuels occidentaux, 
toute tentative dcharmonisation au nivaau multilateral saraIt 
salon les Polonais, p rgmaturda en l'absence d'une 16gislation 
adequate d'application g&&ale dans les pays de llEst, Tout 
ce qui p&c&de semble indiquer une certaine preference de ia 
Pologne .pour les.accords bilateraux. 

22.. La w a fait Btat de toute une gamme d'activit6s 
dans 18s domaines economiquec technique, gcologiqua et 
sciantifique qui pourraiant etra examinees & une CSCS., A cet 
Bgard il conviant de notar qua parmi les axempl'as cites, caux 
ralatifs % la technologia das ordinateurs at a la physique 
nuclgaire ont 6th ex-plicitament rajet6s par deux pays da 
ItAlliance lors de lgexamen du dossier '@Sciences'appliqu&es et 
Technologie'l. En outre, la Hongrie a sugg6r6 da supprimar la 
point relatif a l'arbitrage commarcial en arguant qu'un 
organisma des Nations-unias (vraisemblablement la ECE (.&in+)) 
est deja saisi de cetta quastion, 

23. Par ailleurs, la-Hongrie suggere parmi les points 
susceptiblas dl$tre trait&s a une CSCE, de discuter .r 116tablissem8nt de plans konomiquas couvrant soit la totalit&, 
soit un groupe da pays Guropdens; Catte suggestion n'est pas 
t&s Claire, alla pourrait Cep8ndaZXt atre le point da depart 
d'une propoehtion visant ?I, obtenir des pays de 1'Est des 
informations compl6mentaires sur leurs plans dconomiquas 8. 
moyen at B long terma, conform&mant a 1'u.n das objectifs.que 
las pays de 1lAlliance souhaitent atteindre & Helsinki. 
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25. En outre, PEspagne a pr&ente une s6rie de propositions 
dans de nombrhx domaines, la pluspart d'antre elles ' 
rejoignant calles Glabordes par llAlliance. 
conviant da noter que 

Par contr3, il 
1'Espagne souhaita voir s'&tablir des 

formes de coopdration regionale 
du Bassin m&diterranGan. 

, groupant par exemple des pays 
Catte forme de coop&ation pourrait 

Bgalement @tre dtendue aux problitmes de l'environnement. 
Cstte proposition na sambla pas devoir soulever d'objections' 
occidentales dans la mesur8 oh ella grouperait des pays mGdite.r- 
ranGens aurop&ens, Par contra, un ta1 projat pourrait se 
heurter a une opposition de llURSS dans la masure o& des pays ' .-' 1 
comme la Roumanie et la Bulgaria saraient tent& d'y participar.-. .. 

IV. COJ!jCLUSIONS 

26. Ftant donn6 l'insistance de '$Ioscou, dans ses commar&aires 
sur la proposition belge sur 18 caractkr3 bilatdral das 
transactions &onomiques, il est'hident qua lfURSS nfanvisag8 
pas des n&gociations detaill&es a la CSCE SW des questions 
commorciales sp&ifiques ou sur des sujets s'y rapportant. 
11 ast cepandant &idant qua ce pays 3sphr3 utiliser la 
Confhw~ce pour encourager les gouvarnamants et trouver d'autras 
appuis en vu8 d'obtenir une amdlioration das conditions lui 
p8lXl8ttaslt d' acceder aux ressources technologiques et financikres 
occidentalas (dormant comma raison que das investissements 
supplknentaires importants saront raquis par llURSS pour 
developper ses ressources naturalles afin de sati'sfaire les : 
besoins'an matikrespremii?ras das pays occidentaux). Par 
ailleurs, 1'URSS s'efforcera de faire de la Won-discrimina-. 
tionfl dans 18s relations 6COnOmiqu3s un principe int3YTXZtiOnal 
auquel tous les participants saraiant lids, moralement ou 
dtuna autre faGon. 

27. En outre, l'insistsnce de Moscou que la basa de 
l'axpansion de la coop&ation Qconomiqus Est-Ouest doit, 
dtemblde, Btre fondle surlltaxistance de-deux systkmes sociaux 
et economiques diff&entslt semblerait impliquer que ni 1'URSS 
,....... I . . _ 

(1) A&19-R(73)26'(point VI) ". 
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ni s8s allies n'acceptant facilemant d'admettre que les '. 
politiques at 18s pratiques suivies par les Pays & ce.mmarce 
d*Etat creent pour le commcfrce Est-Ouest d8s diffi&lt& . 
specialas ou que cas quastions, considdrdes comme des affaires 

uissent ldgitimsiment faire l'objet da commentaires * internes, p 
occidentaux. . 

28. C'est pourquoi, p our les Sovi6tiques il y aurait 
avantage a obtenir un.e-declaration de principesdtablie 
conform6ment aux indications d6jit donn6es par les,pays 
communistes a l*Assembl68 g&&ale des Nations-unies, ,a la : 
CNUCED 8t a 1'ECOSOC. Elle recommanderait aux pays participants . 
de na pas poursuivre des polititides commercial-as. discriminatoir8s et 
grigerait an principa que 13s differanc" 0s entre les systemes sociaux 
at Qconomiques ne devraient pas constituar un obstacle k la 
coop&ation e'conomique. Est-Ouest‘; Una, tall8 dhlaration 
permettrait de faire 6tat d'une multitude de soi-disant "fautesVt 
occidentales et de servir un certain nombre dtobj8ctifs 
sovi6tiques. 

291' Stil est vrai qu'une dklaration, sous une forme, ou 
una autr8, sur la coop&ation dconomique pourrait &tre un das 
r&ultats auquel la CSCE devrait aboutir, on peut espdrer que 
18s Alli& s'opposeront & la formulation d'un ensemble da 
principas qui ne porteraient qua sur 18 commerce et mettrai8nt 
en relief les questions de la clause de la nation la plus 
favorisge et de la non-discrimination. La prdparation dtuna 
dgclaration sur la coopkation Qconomique devrait, en tout , 
6tat do cause, n'etre consid&& quPapr&s un examen detail16 
des 616m3nts fondamentaux de l'ordre du jour dconomique. 
Celui-ci davrait fair8 &tat non saulement d8s principes maiq 
aussi des pratiques suivies. 

30.. Dens las domaines qui leur.paraissent avantageux, 
las Sovi6tiques semblent encourager las entraprises conjointes, 
par exemple en ~8 qui concemd certains projets sp6cifiques dans 
l'industria, l'knergia, l'industrie minikre et 18s transports. 
Les propositions sovietiques ont 6t6 prksantees comrne una 
coop6ration ~~pan8urop68nne~~ , ca qui en exlurait les Etats-Unis 
et le Canada. Bien que les 831iQs ne soient pas en mesure de 
d6finir c3 qua pourrait $tre une participation nord-am6ricaine 
a d3 tels projets aussi longtemps que la nature de chacun 
d'antre eux nEaura pas 6t6 prkis6a; il nten reste pas moins qua les 
droits de tous las participants & la CSCE a y partfPiper 
pleinement ne doivent en aucune faGon etre compromis. 

31.' Dans 18 domaine commercial, 1'URSS a Qlabor6 des " 
principes g6n&aux de 'coop&ation qui correspondent aux 
objectifs principaux de sa politique en la matigre. Le projet 
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sovi6tique a des visQes ambitieuses, mais contient peu 
d1816ments qui permettraient de parvenir & un 6quilibre des 
avantages r6ciproques; son acceptation dans sa forme actuelle 
entrafnerait la concession dfavantages unilateraux en faveur 
des pays de PEst (1). 

32; En conclusion, au stade actuel des conversations 
pr&iminaires d~Halsin.ki , les positions des parties en 
presence restent tres QloignBes les 1x13s des autres en ce qui 
conceme les questions economiques. 
dlffkentes, il samble que 

-Au-dell. de, formulations 
ce soient des positions de 

principe fondamentalement oppos6es qui s'affrontent et qui sont, 
de ce fait, difficilement concikiables. 

33. Un point essantiel ne devrait pas etre perdu de vue. 
L'Alliance a fond6 sa position & 1'6gard d'un ordre du jour 
economique d'une CSCE sur ltam61ioration des conditions spgci- 
fiques qui doivent permettre une coop&ation Qconomique entre 
I;"%t et l@Ouest. Faute de pouvoir aborder de faGon rkliste 
a un3 CSCE les propositions d6j& pr&entGes par l*Ouest 
l~Alliance, et notamment les pays qui sont en position ~1inf6riorit6 
relative pour n6gocier bilakkalement, perdrait une occasion 
d'amdliorer, dans un cadre multilat&al, les conditions de ses 
relations kconomiques avec 1'Est. 

34. A la lumi&re de cette evaluation pr&liminaire la 
r6alisation des objectifs occidentaux, tels qufils apparaissent 
dans le projet de mandat de l'Alliance, pourrait se rdvgler 
plus difficile que pr&-u. l3n &alitd, il semblerait que les 
concessions que chaque partia s'attand & recavoir de l'autre 
soiant plus 6quilibrges qu*on ne le pensait B l'origine, 

(Sign6) Y, LAULAN, 
...~i. _.-c_. ~ ._-l .- .__. . . 

(1) Selon les informations disponiblas;il semblerait moins diffi- 
tile de rapprocher las propositions sovidtiques et alliees 
sur la science et la tachnologie ainsi que sur l'environ- 
nament, bian que sur ces questions Ggalement des 
divergences existent sur das points sp6cifiques. Par 
exsmple,%w&%ndat sovi&tique.sur la science et la 
technologie omet de faire &tat des obstacles qui entravent 
la coop6ration dans ce domaine et auxquels il faudrait 
rem8dier. En outre, les propositions sovi6tiques et 
d'autres pays de lEEst europeen sur l*environnement portent 
sur la mise au point de principesg&Qraux,. tandis que la 
procgdure adopt6e par les Alli6s met en relief des discus- 
sions visant ?L faciliter la solution de problemes prkis; 

UT. 0 1 . .,. ..CJ?. 8 . 2’ 1 D..,Ei<uJ, .?!!A 

D
E
C
L
A
S
S
I
F
I
E
D
/
D
E
C
L
A
S
S
I
F
I
E
E
 
-
 
P
U
B
L
I
C
 
D
I
S
C
L
O
S
E
D
/
M
I
S
E
 
E
N
 
L
E
C
T
U
R
E
 
P
U
B
L
I
Q
U
E


